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Il est adressé aux intervenants (bénévoles et salariés) au travail avec des jeunes en errance.

Contact : francois.chobeaux@cemea.asso.fr

CEMEA. 24 rue Marc Seguin. 75883 Paris cedex 18

CHRONIQUES DU TERRAIN ET PROJETS D’ETE
En Seine Saint Denis
Le CLICOSS (Comité départemental de liaison et de coordination des services sociaux) a organisé une journée de travail sur les jeunes en errance : processus de désafiliation, accès au logement, élèves décrocheurs. Pascal Le Rest y est intervenu à partir du travail des équipes de prévention de Seine et Marne et de la recherche sur Errance.

En Gironde

La journée départementale co-organisée Ville de Bordeaux, Conseil Général de Gironde et Préfecture-DDASS a eu lieu. Des actions de terrain vont être développées à Libourne et à Arcachon à partir des acquis de l’action ouverte en centre ville de Bordeaux en octobre 2006. Accompagnement par François Chobeaux.

A La Rochelle

Une mission de recherche et d’expérimentation est lancée sur 4 mois sur errance-fêtes juvéniles. Pilotage par Pierre Coupiat.

Dans le Puy de Dôme
Thierry Morel continue d’animer le groupe de travail initialement centré sur les CCAS, avec une extension FNARS et DRASS… et une extension hors département.
Dans la Drôme

A l’initiative de Gilles Moncoudiol (équipes de prévention de la Sauvegarde de la Drôme), une réunion régionale des équipes de prévention au travail sur l’errance a eu lieu en avril. Etaient là Drôme, Ardèche, Puy de Dôme, Isère.

Drôme et Ardèche

Intervention des équipes de prévention dans des petits concerts.

En Rhône Alpes et Auvergne
Le « collectif errance » continue de se retrouver pour échanger et avancer. Hubert Fournier, dit Balou, peut en parler.

A Tarbes
Denis Pene a encore fait un film ! Et comme il se déplace pour les présenter, les sollicitations arrivent : le CCAS de Cahors lui demande de l’aide pour faire des images par là.

Les projets d’été
A La Rochelle pendant les Francofolies : équipe de rue de nuit (pilotage Pierre Coupiat) et camping pour jeunes festivaliers (Pilotage François Chobeaux)

A Aurillac pendant le festival Eclat : équipe de rue de nuit (pilotage Dominique Bousquet-Accent jeunes).

A Tournon (Ardèche), festival Festiroute. Intervention des équipes de prévention Sauvegarde Ardèche et Drôme. Contact : Myriam Biodjekian.
Aux Eurockéennes : gestion du gigantesque camping par les CEMEA de Franche Comté. Contact via François Chobeaux.
UNE NOUVELLE CONVENTION CEMEA-DGAS
Elle n’est pas formellement signée, mais la machine est lancée.
C’est une nouvelle convention triennale sur 2007-2009, avec un montant qui va peut-être être augmenté par rapport à la précédente sur 2004-2006.

Extraits :

Trois publics à prendre en compte
Ces publics sont à la fois divers les uns des autres, et en interaction. Cette interaction justifie l’extension explicite du champ couvert par le réseau « Jeunes en errance » au-delà du public en « errance active » qui faisait le centre des conventions précédentes.
La « jeunesse » est une de leurs caractéristiques communes, les âges allant de16-17 ans pour les lycéens en quête de sens et les adolescents en rupture jusque autour de 30 ans pour les personnes dont l’errance est la forme de vie choisie ou subie.

Premier public : les jeunes en errance dite active, qui affirment avoir choisi ce type de vie dans une démarche de rupture sociale construite. Ils sont punks, zonards, travellers… Cette population est maintenant relativement bien connue avec les travaux du réseau Jeunes en errance et les travaux conduits à l’initiative de la DGAS.

Second public : les jeunes emportés dans une dynamique d’échecs et d’exclusion, qui subissent l’errance et qui s’y adaptent de façon à survivre. Leur périmètre d’action est souvent limité à un bassin de vie au sein duquel ils vont de structures en structures sans sembler vouloir ou pouvoir engager de démarches de stabilisation. Le terme « d’errance territoriale » est souvent employé pour les qualifier.

Troisième public : des grands lycéens, des jeunes étudiants et des jeunes travailleurs qui s’engagent peu à peu dans l’errance à l’occasion de dynamiques festives (locales, hebdomadaires, estivales, festivalières) et par la rencontre des publics déjà en errance présents dans leurs proximités.

Un réseau national, trois axes de travail
Ce réseau national est constitué de structures de terrain, d’institutions. Pour une communication plus efficace des « correspondants » sont identifiés dan chaque structure, mais le réseau est bien celui des institutions au travail et non pas celui des individus.

Au centre, l’animation du réseau national « Jeunes en errance »

Poursuivre l’identification des structures de terrain au travail avec un ou plusieurs des trois publics identifiés ainsi que l’identification des têtes de réseaux, des chercheurs et des formateurs concernés. En tenir une liste à jour, en libre accès sur internet.

Garantir les fonction de pôle-ressource et de circulation de pratiques et d’informations pour ce réseau : rencontres sur sites à la demande des structures de terrain, réalisation et diffusion d’un bulletin d’information, aide méthodologique et documentaire.

Organiser chaque année une rencontre nationale des représentants des structures de terrain sur un thème fédérateur, préparée en amont par des travaux régionaux.

Promouvoir et soutenir l’organisation de rencontres professionnelles régionales ou locales.

Favoriser la prise en compte des évolutions réglementaires et institutionnelles par les structures de terrain.

Une interaction avec les institutions publiques

Prendre en compte les travaux et les questions du bureau de la lutte contre les exclusions de la DGAS dans les travaux du réseau.

Etre attentif et réactif aux travaux de la MILDT ainsi qu’aux interactions existantes et à développer entre social et santé.

Etre réactif aux demandes provenant des services déconcentrés de l’Etat, en premier lieu des DRASS et DDASS.

Etre réactif aux demandes provenant des collectivités territoriales, et porter les actions du réseau à leur connaissance.

Expérimentation, recherche, diffusion des acquis

Poursuivre la recherche-action portant sur les dynamiques de la marginalité des jeunes en se centrant sur les trois publics-cibles.

Assurer la présentation des acquis des travaux du réseau dans des revues et des rencontres professionnelles et scientifiques.

Produire un document à usage professionnel récapitulant les expérimentations et les pratiques novatrices en cours dans le réseau et autour de lui, à usage des professionnels et des responsables institutionnels.

Un réseau national, deux points d’organisation interne
Solidification de l’existence institutionnelle du réseau

Constituer un « groupe d’accompagnement » des actions du réseau constitué de représentants de la DGAS, de têtes de réseau proches, de collectivités territoriales et d’associations réunissant des collectivités territoriales, d’experts des questions de santé, de marginalité, d’insertion… (à titre indicatif : coordination des missions locales, UNCCAS, ORSPERE, ANDASS, Medecins du Monde…)

La composition de ce groupe sera proposée à la DGAS et arrêtée avec elle.

Maintenir l’existence d’un « groupe de pilotage » du réseau constitué de professionnels représentants leurs structures, de chercheurs et de formateurs.

Evaluation des actions conduites

Remettre chaque année une évaluation des actions engagées.

Faire réaliser par un opérateur extérieur aux CEMEA, choisi en accord avec la DGAS, une évaluation finale des actions conventionnées : analyse des documents produits, appréciation par les partenaires, appréciation par les structures du réseau.
LE SITE INTERNET « JEUNES EN ERRANCE »

Son chemin d’accès sur le site des CEMEA est toujours aussi simple à taper : http://www.cemea.asso.fr/rubrique.php3?id_rubrique=375.

Courant juillet l’organisation des pages va être totalement modifiée, à la fois pour un usage et des recherches plus simples et pour adapter les présentations aux évolutions de la convention CEMEA-DGAS.

On y trouvera toujours une bibliographie à jour, la liste des structures du réseau également à jour, tous les compte-rendus des rencontres nationales du réseau, des liens…

LES RENCONTRES NATIONALES ERRANCE 2007 SONT PROGRAMMEES
Elles auront lieu à Angers les jeudi 22 et vendredi 23 novembre, arrivée possible dans l’après midi du mercredi 21.
Même règle d’inscription que d’habitude : d’abord une place par structure, puis éventuellement une seconde selon les inscriptions reçues. Avec une exception : une seconde place « tout de suite » si c’est un ou une stagiaire. Lancement des inscriptions en septembre.
Mêmes règles financières que d’habitude : les AR sont à la charge des structures ou des personnes, l’hébergement complet et les travaux sont gratuits pour les participants car financés sur la subvention DGAS.
Le groupe de pilotage du réseau a fait le bilan des rencontres de ces dernières années. C’est mitigé : oui bien entendu, c’est fort agréable de se retrouver en famille une fois par an. On se raconte les nouvelles du pays, on partage des expériences, on se passe des infos… OK. Mais au bout de quelques fois on a l’impression de ne pas trop avancer, voir de parfois rester plutôt sur place.
Alors nous proposons l’organisation suivante pour être certains qu’il restera de la vie dans tout ça :

· centrer les deux jours sur un thème, et un seul

· diffuser ce thème le plus tôt possible dans le réseau
· ce qui permet aux équipes de travailler sur la question

· afin d’arriver aux rencontres de fin d’année avec des témoignages, des contributions déjà préparés en équipe.
La première matinée serait tout de même consacrée aux retrouvailles et au « tour de France » des pratiques, en cherchant à identifier ce qui a bougé. Charge alors à chaque structure participante d’avoir anticipé sur ce qu’elle souhaite présenter.
Le reste du temps serait sur le thème fixé, avec autant que possible à un moment l’intervention d’une personne invitée ayant travaillé la question et donc en capacité de nous faire avancer.

Et puis : à chacun de veiller à ce que nos échanges soient positifs, constructifs, mobilisants, et pas bureau des pleurs, état des impossibilités, libre parole à la déprime institutionnelle… Et à chacun de veiller à être porteur d’un travail préparatoire, collectif. On ne vient pas « pour soi » mais au titre d’une équipe, d’une structure.
Un objectif exprimé presque poétiquement par le groupe de pilotage : « être un espace d’utopies possibles centré sur ce qui marche ».

Venons en au thème 2007. Nous proposons un centrage sur « la psy » : comment les équipes prennent-elles en compte le versant psy des usagers ? Quel travail avec ces usagers de la part des intervenants permanent, des professionnels des structures ? Jusqu’où ? Quels appuis, quels relais avec des psychologues et des psychiatres ? Quels liens avec la psychiatrie publique, quel travail avec les « équipes mobiles de psychiatrie » si il y en a ?

PRESSE, LIVRES, A PARAITRE…
A paraître

En septembre, aux éditions Téraèdre : Errance et solitude chez les jeunes. Ouvrage collectif sous la direction de Sébastien Dupont et Jocelyn Lachance.

C’est un produit strasbourgeois qui unie et croise les approches en psychologie et en sociologie.

Dans la presse

Dans l’édition nationale de Métro du 3 juillet 2007, une page complète sous le titre « Génération no future ». Reprise et approfondissement des travaux de la journée départementale de Gironde du 26 juin.

Dans ASH magazine de mai-juin 2007, 3 pages : « Travailler avec les jeunes en errance. Réveiller l’envie de s’en sortir ». Reportage à Point de Repères à Lille.
Dans Têtu (oui, Têtu, le luxueux magazine homo sur papier glacé) de juin 2007, 8 pages : « Errances homo ». Bof…

Dans les ASH n° 2506 du 4-5-07, 4 pages : « Médecins du monde construit un accompagnement social avec ls squatters ».

Dans les ASH n° 2503 du 13-4-07, 2 pages : « Quand la psychiatrie tend la main aux acteurs sociaux ». C’est sur les équipes mobiles de psychiatrie en lien avec les travailleurs sociaux qui accompagnent des publics en errance.

Dans Le sociographe (IRTS de Montpellier) n° 23, 2007, 5 pages : « Compagnons de galère. Le coq d’Eddy, les chiens et les SDF ». Un beau texte de Céline Chantepy, assistante sociale.
Dans Vie Sociale et Traitement (VST-CEMEA) n° 92, 4ème trim. 2006, « Vivre en éclipse. Entre domaine public et espace intime », par Karine Boinot. Intimité et rue chez les SDF.

Et deux livres
Paru en 2006, mais bon… : « Manifeste des chômeurs heureux », éditions Le chien rouge, Marseille.

C’est politiquement très incorrect, dans la veine du « Droit à la paresse » de Lafargue et du manifeste Dada. Une référence politique pour la zone ?
Et Je vous salis ma rue. Clinique de la désocialisation, par Sylvie Quesemand-Zucca, Stock 2007. Sylvie Zucca est psychiatre dans les maraudes du SAMU Social de Paris. Une réflexion, une description, des reculs cliniques ; une plongée dans l’horrible de la très grande exclusion, de la folie et de l’abandon de soi. Avec en prime le concept d’asphaltisation : quand les personnes ne sont plus « debout », mais intégrées au sol.
LES MINEURS EN FUGUE

La question permanente du possible avec eux ressort, fait l’objet d’attentions du législateur et donne lieu à un groupe de travail.
On connaît cette question : quels accueils possibles, quelles protections possibles en dehors de la procédure classique et lourde du placement d’urgence décidé par un juge ? Et pour ceux qui ne veulent pas être protégés ? Et pour ceux qui sont des « fugueurs professionnels » à partir de l’institution dans laquelle ils sont placés 

Les textes réglementaires bougent : voir l’affirmation de la notion d’accueil d’urgence « immédiat » dans l’annexe 1 de la circulaire DGS-DGAS 2002-145 du 12-3-02 mettant en place les PAEJ.

Voir la façon dont les fugues sont traitées dans la loi de protection de l’enfance n° 2007-293 du 5-3-07 (analyse fine en cours par le groupe de travail de la Fondation pour l’Enfance présenté juste en dessous).

La Fondation pour l’Enfance a constitué à l’automne 2006 un petit groupe de travail pour avancer sur ces questions. Audition d’un responsable d’accueil d’urgence en accès direct (Paris Ados Service), de la vice-présidente du tribunal des mineurs de Paris, d’un psychiatre dont le service est centré sur les « crises » juvéniles, d’un directeur ASE, croisement des approches entre prévention spécialisée, réseau national Errance, association de parents d’enfants disparus, police nationale…
Début 2008 verra l’organisation d’une journée nationale de bilan et de propositions.

UTILISER L’ARGENT DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE

Effet collatéral pouvant être positif de la loi de prévention de la délinquance, un fonds interministériel pour la prévention de la délinquance vient d’être créé. Pour la petite histoire, il est alimenté par les PV de stationnement…
Il va donc y avoir de l’argent dans les CLSPD, cet argent n’étant pas forcément utilisé dans une logique exclusivement répressive. Tout comme les CLSPD peuvent être autre chose que du répressif, d’ailleurs. L’expérience Bordelaise montre d’autres possibles, le développement d’actions éducatives et sociales tournées vers les jeunes en errance à Bordeaux et bientôt dans d’autres villes du département étant financé pour partie sur des crédits de ce type.

Conclusion : une politique locale d’action auprès des publics en errance passera de plus en plus par des co-constructions et des co-financements entre les moyens et les logiques du social et les moyens et logiques de la « tranquillité publique ».

Dans le réseau Errance, des villes et des professionnels peuvent témoigner de ce qui est alors faisable : La Rochelle, Chalon sur Saône, Bordeaux.

Réseau national « Jeunes en errance ». Diffusion CEMEA. Bulletin 1-2007.
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